
	
        [image: Couverture de l'epub]
    


    

        

        
        Yves Charles Zarka, avec la collaboration de Cynthia Fleury
    


    Difficile tolérance


    

    
        
            [image: Logo de l'éditeur PUF]
        

    


    
        Copyright

        
            


    
        ©  Presses Universitaires de France,
        Paris cedex 14, 
        2004
    



    
        ISBN papier : 9782130539773

        ISBN numérique : 9782130636762

        



    
    
        Composition numérique : 2018
    
    



    
        
            
                http://www.puf.com/
            

        
    



    
        Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.
    



        

        
            
                
                    [image: Logo CNL]
                
            

        
    


    Présentation

    Repenser la tolérance en régime démocratique c'est se donner les moyens de comprendre pourquoi les démocraties doivent lutter contre deux formes de tyrannie, celle de la majorité comme celle de la ou des minorités. Ce concept de tolérance doit être pensé comme une structure-tolérance.



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        

    


Circonstances et remerciements



Yves Charles ZarkaYves Charles Zarka est directeur de recherche au CNRS, il enseigne la philosophie politique moderne et contemporaine à l’Université de Paris I, Panthéon-Sorbonne. Il dirige le Centre d’Histoire de la Philosophie Moderne du CNRS, ainsi que la revue Cités (PUF). Il a publié la somme sur Les fondements philosophiques de la tolérance (3 vol. PUF, 2002).









L’idée d’écrire ce nouveau traité de la tolérance m’est venue au cours du semestre d’automne 2001 pendant que j’enseignais, comme professeur invité, à l’Université Laval de Québec, quelques jours après le 11 septembre. La confrontation du contexte canadien – prévalence du multiculturalisme – avec le contexte français – prévalence des références à l’unité nationale et à la laïcité de l’espace public – devait déboucher sur une tentative de problématisation nouvelle de l’un des problèmes centraux des démocraties constitutionnelles aujourd’hui, à savoir la coexistence de groupes, de communautés, voire même de peuples dont les modes d’identification sont irréductiblement divers. Comment empêcher que les différences ethniques, religieuses, linguistiques, nationales, c’est-à-dire en définitive culturelles, qui existent dans les sociétés démocratiques aujourd’hui, ne tournent à l’opposition, à la négation réciproque, et parfois à la lutte à mort ? Le sentiment de rupture créé par l’événement énorme et catastrophique du 11 septembre n’était pas étranger à l’urgence de cette interrogation. C’est autour de cette question qu’une redéfinition du concept de tolérance m’a paru nécessaire pour surmonter l’obsession du « choc des civilisations » sans rien céder sur les valeurs et les principes des sociétés démocratiques. J’ai tenté de réaliser cette redéfinition avec le concept politique de « structure-tolérance ». Il s’agissait pour moi de reprendre la question de la tolérance à partir de son fondement philosophique pour lui donner une actualité nouvelle. J’ai beaucoup appris sur le contexte canadien, lors de mon séjour à l’Université Laval, dans les discussions que j’ai eues avec mes étudiants et mes collègues et amis Thomas de Koninck, Jean-Marc Narbonne, Luc Langlois, tous trois professeurs dans cette université, et Gilbert Larochelle, professeur à l’Université de Chicoutimi, ainsi qu’avec Marie-Andrée Ricard, également professeur à Laval, dont la sensibilité aux questions philosophiques associe esprit de finesse et délicatesse exquise.

Pour en vérifier l’éventuelle pertinence, j’ai eu l’occasion de présenter en avant-première les hypothèses figurant dans la première partie sur le concept de « structure-tolérance » lors de conférences à l’invitation du Pr Gregorio Peces-Barba, recteur de l’Université Carlos III, à Madrid, de mes collègues et amis Denis Rosenfield et Balthazar Barbosa-Filho à Porto Alegre et dans plusieurs autres villes du Brésil, et, à l’invitation du Pr Michel Abitbol, au Centre Desmarais pour la culture française et à l’Université hébraïque de Jérusalem, où chaque rencontre à Jérusalem est l’occasion d’un nouveau dialogue avec mon ami le Pr Elhanan Yakira.

L’introduction fut écrite alors que je me trouvais aux États-Unis à l’invitation du Pr Christian Delacampagne et fut l’objet d’une discussion passionnante à Johns Hopkins University dans le cadre du département d’études romanes.

Je ne dois pas oublier mes vieux complices italiens Gianfranco Borrelli, professeur à l’Université de Naples, Silvio Suppa, professeur à l’Université de Bari, et Enzo Baldini, professeur à l’Université de Turin, et d’autres que je ne peux malheureusement tous nommer, avec lesquels je travaille en étroite collaboration l’histoire et la philosophie politique depuis plus de dix ans.

C’est du reste à Naples que cet ouvrage a trouvé sa forme définitive. Cynthia Fleury, qui collabore avec moi au Centre d’histoire de la philosophie moderne du CNRS ainsi que dans la revue Cités, depuis plus de quatre ans, et apporte son ingéniosité intellectuelle et sa vigueur philosophique, sous des dehors assez frêles, y présentait un exposé sur la place de la tolérance en Islam. C’est après l’avoir entendu que j’ai pensé compléter le traité sur la « structure-tolérance » par un texte dont elle serait l’auteur sur « La crise contemporaine de la tolérance : Islam et Occident » spécialement discuté et conçu pour ce volume afin d’étendre la question de la tolérance au-delà du contexte occidental. L’entretien qui achève l’ouvrage a pour objet précisément de répondre à la question de la validité du concept de structure-tolérance dans le monde contemporain.

Un dernier mot pour mes étudiants de l’Université de Paris I - Panthéon-Sorbonne dont l’intérêt et même la passion pour la philosophie politique sont pour moi, tout compte fait et refait, la principale motivation.






Avant-propos



Yves Charles ZarkaYves Charles Zarka est directeur de recherche au CNRS, il enseigne la philosophie politique moderne et contemporaine à l’Université de Paris I, Panthéon-Sorbonne. Il dirige le Centre d’Histoire de la Philosophie Moderne du CNRS, ainsi que la revue Cités (PUF). Il a publié la somme sur Les fondements philosophiques de la tolérance (3 vol. PUF, 2002).









Ce livre a une double ambition. Premièrement, il comporte un nouveau traité de la tolérance directement lié aux problèmes de notre temps. Ce traité concerne pour l’essentiel la tolérance dans les démocraties constitutionnelles ou libérales aujourd’hui. La dimension internationale de la tolérance n’y est traitée que de manière marginale, elle fera l’objet de travaux ultérieurs. Le concept de tolérance qui est élaboré est un concept principalement politique. Sa réalisation ne suppose donc aucune mutation morale de l’humanité. Si les hommes étaient vertueux, il n’y aurait tout simplement pas de problème de tolérance. Si, à défaut d’être vertueux, ils devaient le devenir pour que la tolérance existe, celle-ci relèverait alors d’une bien improbable utopie. Le nouveau concept politique de tolérance est pensé sous la catégorie de structure-tolérance. Cette structure-tolérance consiste en principes et dispositifs qui ne présupposent donc pas que les hommes soient moralement vertueux.

Repenser la tolérance en régime démocratique, c’est se donner les moyens de comprendre pourquoi les démocraties doivent lutter contre deux formes de tyrannies qui sont comme deux de leurs pathologies internes : la tyrannie de la majorité et la tyrannie d’une minorité (ou de plusieurs). La première tyrannie a été souvent étudiée depuis A. de Tocqueville et ses contemporains ; en revanche, la seconde peut paraître plus problématique. Qu’il nous suffise pour l’instant de dire qu’une minorité tyrannique est celle qui utilise les discours et les moyens de la liberté contre la liberté, les institutions et les droits démocratiques contre la démocratie en vue d’imposer sa loi de contrainte (religieuse ou autre) à l’ensemble d’une société.

Deuxièmement, le livre soulève l’un des problèmes les plus sensibles aujourd’hui, l’un de ceux que l’on s’efforce en général de ne pas poser, en somme un problème qui fâche : le rapport entre Occident et Islam sur la tolérance. On montrera ainsi que la découverte de la tolérance s’est faite en Occident à travers deux événements intellectuels, moraux et politiques : 1 / la séparation du politique et du religieux ; 2 / la découverte de l’altérité interne et externe. Or, l’Islam n’a jamais connu ni même reconnu ces deux événements, qui ne peuvent advenir qu’à une conscience hautement critique. C’est pourquoi l’Islam, contrairement à ce que l’on dit souvent, n’a jamais connu la tolérance. Ce livre est donc aussi un appel à l’éveil de la conscience critique de l’Islam pour que le rapport Occident/Islam puisse se poser sous un tout autre mode que celui du choc des civilisations.






Introduction. Jusqu’où faut-il être tolérant ?



Yves Charles ZarkaYves Charles Zarka est directeur de recherche au CNRS, il enseigne la philosophie politique moderne et contemporaine à l’Université de Paris I, Panthéon-Sorbonne. Il dirige le Centre d’Histoire de la Philosophie Moderne du CNRS, ainsi que la revue Cités (PUF). Il a publié la somme sur Les fondements philosophiques de la tolérance (3 vol. PUF, 2002).









On se déchire aujourd’hui sur la tolérance. Mais on se déchire entre partisans réels ou supposés de la tolérance. C’est le paradoxe de notre époque : tout le monde dénonce l’intolérance, tout le monde se veut du côté de la tolérance. L’opposition ne se fait plus entre partisans et adversaires de la tolérance mais uniquement entre partisans. À cet égard le débat intellectuel grandiose et passionnant qui agita la France classique autour des positions de Bossuet et de Bayle n’est plus d’actualité [1] . Bossuet, le défenseur de l’uniformité religieuse (et donc de l’intolérance), et Bayle, le défenseur de la liberté de conscience et de culte (et donc de la tolérance des religions), s’opposaient à force d’arguments intellectuels et philosophiques. La dureté des temps et les risques personnels de son engagement amenèrent Bayle, comme beaucoup d’autres intellectuels protestants, à s’exiler. De ce débat immense, de cette lutte des géants de la pensée, il y eut un vainqueur et un vaincu. Les arguments de Bayle ont défait ceux de Bossuet : la tolérance religieuse a montré l’inanité et l’impuissance de la persécution, si cruelle qu’elle fût.

La vérité, disait Bayle, à supposer qu’on la détienne, à supposer qu’on puisse l’atteindre par révélation ou par raison, ne saurait en aucune manière justifier la persécution. Qu’est-ce en effet que la religion, en ce qu’elle a de plus intérieur et de plus véridique, sinon la foi ? Qu’est-ce que la foi, sinon la conviction ? Qu’est-ce que la conviction, sinon l’expression de la liberté d’adhérer à ce que l’on tient pour vrai (même si ça ne l’est pas) ? S’il en est ainsi, si ces principes sont rationnellement incontestables, alors la vérité réelle ou supposée ne peut avoir de privilège sur l’erreur. Ce qui compte, en matière de religion, c’est la véracité de la conviction ou de la foi, parce qu’elle seule peut procurer le salut. À cet égard, la conscience (supposée) véridique n’a aucun privilège sur la conscience (supposée) errante. Si certains hommes s’obstinent dans leur conviction et dans leur foi, ce n’est pas par opiniâtreté ou entêtement aveugle dans le faux, mais c’est en vertu d’une résistance qui s’enracine dans une liberté fondamentale qui fait leur dignité même : la liberté de conscience. Celui qui refuse d’abandonner sa foi n’est pas un ignorant obstiné qu’il faudrait éveiller à la vérité, fût-ce par la contrainte, pour lui permettre de gagner son salut, mais un homme libre qui résiste à la violence qu’on lui fait. Le persécuteur, loin de montrer son zèle pour la vérité divine, atteste au contraire qu’il n’y a rien entendu, qu’il n’a rien compris à la finalité de la religion qui est le salut. Croire gagner, fût-ce par la contrainte, le salut de l’hérétique en le convertissant, c’est, en vérité, au mieux en faire un hypocrite, auquel on ne saurait pourtant reprocher d’avoir abandonné en apparence sa foi pour sauver sa vie. Le persécuteur, loin de témoigner de la fidélité à la religion, en est le plus clair déni.

L’argument est imparable. Il y a des arguments imparables. Et cet argument imparable a modifié les esprits, les institutions et jusqu’au pouvoir. L’Occident est devenu tolérant. La philosophie fait ainsi quelquefois l’histoire. Contrairement à l’adage bien connu, certaines interprétations du monde peuvent transformer le monde. Que l’Occident soit devenu tolérant, cela veut dire deux choses. Premièrement, après des siècles de complicité – et de rivalité – entre le politique et le religieux, entre le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel, une claire séparation s’est réalisée entre les deux sphères. La politique et la religion n’ont ni la même origine, ni les mêmes moyens d’action, ni le même champ d’action, ni la même finalité. Deuxièmement, à travers la tolérance, l’Occident découvrait l’altérité en lui-même, au point le plus sensible, c’est-à-dire en matière de foi. Une communauté qui avait les mêmes souches généalogiques, une même histoire et des valeurs identiques, s’était divisée. Il fallait donc bien reconnaître que, là où l’on voyait le même, c’est le visage de l’altérité qui apparaissait désormais. Cette découverte de l’altérité interne, résultant de la division religieuse, était redoublée par la découverte à la même époque, de l’autre extérieur, avec la découverte des Amériques. Séparation du politique et du religieux, reconnaissance de l’altérité sont les deux piliers de la tolérance.

L’ébranlement que nous connaissons aujourd’hui est d’une autre nature. D’abord, ses acteurs, pour un bon nombre d’entre eux, s’avancent masqués, alors même que, en démocratie, règne la liberté de parole. Les arguments en faveur de la tolérance sont souvent des sophismes qui servent d’instrument à une volonté de domination. Mais revenons à notre point de départ. Nous disions que le débat se déployait aujourd’hui uniquement entre partisans de la tolérance. Il faut donc bien qu’il y ait des conceptions différentes de la tolérance qui s’opposent. Prenons un exemple précis, celui qui, en France, agite quotidiennement les discussions et alimente les prises de position à tous les niveaux de la société : le voile islamique. Les uns diront : refuser ou interdire le port du voile dans les établissements publics est un signe évident d’intolérance et de persécution. C’est en effet interdire aux femmes musulmanes d’exercer librement leur religion alors même que, en le portant, elles ne portent atteinte aux intérêts civils de personne. Les autres répondront : la tolérance se fonde sur la neutralité de l’État et l’idée de laïcité qui en résulte. Cette laïcité suppose que les espaces publics, les établissements scolaires, les institutions républicaines soient dépourvus de tout signe de différenciation ou de marquage religieux. Le seul sujet reconnu dans l’espace public, c’est le citoyen qui est universel et identique à lui-même quelles que soient par ailleurs sa religion, ses origines familiales, sa position sociale, etc. L’espace public et la citoyenneté ne sauraient admettre de signes religieux de différenciation et, moins encore, de discrimination sexuelle. Qui a tort ? Qui a raison ? Il faudra en décider. Mais il faudra en décider autrement que ne s’est décidée l’opposition entre Bossuet et Bayle. D’abord parce qu’il n’y a pas aujourd’hui deux figures philosophiques dominantes qui définiraient les positions rivales en présence. La démocratie aidant, le débat est plus collectif : il y a les partisans d’une thèse et ceux de l’autre, les politiques et les religieux au milieu qui essayent de s’instrumentaliser réciproquement. Ensuite, souvent les oppositions sur la tolérance ne se font pas à visage découvert, alors même qu’il n’y a plus de délit d’opinion : certains des protagonistes avancent masqués, nous venons de le dire. Avec les arguments de la tolérance, ils combattent la tolérance. Avec les arguments de la liberté, ils combattent la liberté. Avec les arguments de la démocratie, ils combattent la démocratie.

Dire cela, ce n’est pas être unilatéral. Pour le comprendre, il faut faire un court détour historique. L’histoire des États qui constituent aujourd’hui les démocraties occidentales, en particulier celles de l’Europe de l’Ouest, ont à leur charge un lourd passé assez récent impérialiste et colonial. Les États-nations ont cru, dans le dernier quart du XIXe siècle et la première partie du XXe siècle, qu’ils ne pourraient se protéger eux-mêmes et jouer un rôle dans le concert des nations qu’en étendant leur domination sur des territoires et des populations extérieurs parfois proches parfois lointains, voire très lointains. Ils ont ainsi tenté de donner un prolongement politique à leur expansion économique. C’est cela, l’impérialisme. Les grands États européens – la France, l’Angleterre, l’Allemagne, l’Espagne – ont été impériaux. Ce faisant, comme l’a bien vu H. Arendt [2] , ils sont entrés en contradiction avec eux-mêmes. Ils trouvaient en effet leurs ressources morales et leur légitimité politique dans des institutions démocratiques internes et dans des procédures de contrôle politiques et constitutionnelles également internes à l’État, mais ils violaient ces valeurs démocratiques à l’extérieur, c’est-à-dire dans l’hégémonie économique et politique qu’ils exerçaient au-delà de leurs frontières. Ce qui devait arriver arriva. D’abord, la colonisation, loin d’être un vecteur de civilisation, a été un instrument d’exploitation et d’asservissement. Ensuite, les États européens sont entrés en crise interne en raison de la contradiction entre l’idéal démocratique qui les animait et les pratiques administratives d’asservissement externes. La crise des sociétés impérialistes européennes a donné lieu aux deux plus grands monstres de l’histoire de l’humanité : la barbarie totalitaire nazie et l’empire idéologique soviétique. Mais elle a également donné lieu, après la seconde guerre mondiale, à un repliement sur soi de ces États-nations. Les nations européennes, qui étaient les principaux acteurs sur la scène internationale à la fin du XIXe siècle, sont devenues des États de petite ou moyenne puissance qui ne peuvent plus prétendre à un rôle d’acteur décisif dans la politique mondiale. Repliement sur soi et décolonisation ont été suivis par ce qu’on peut appeler l’effet retour de la décolonisation, c’est-à-dire le reflux d’une partie des populations antérieurement colonisées vers les territoires nationaux des anciens pays colonisateurs. Juste retour de l’histoire, en quelque sorte.

Si nous avons fait ce bref détour historique, c’est pour dire que nous n’oublions à aucun moment que les graves difficultés que connaissent aujourd’hui les démocraties européennes avec la montée de l’islamisme, la remise en cause de valeurs politiques reconnues et établies à l’issue de longues luttes, comme la liberté, l’égalité des droits entre hommes et femmes, la dignité de la personne, etc., ont des causes qui doivent être recherchées dans le passé de ces démocraties elles-mêmes. Le monde s’est reconfiguré, les populations se sont déplacées volontairement ou involontairement, du sud au nord, d’est en ouest.

Devant ces phénomènes de migrations de populations vers les démocraties occidentales, ces dernières ne sont pas restées aveugles ou inhumaines. Elles ont accueilli sur leurs territoires des populations diverses dont la religion, les coutumes, les mœurs sont très différentes de celles qui prévalaient dans les pays occidentaux. Les démocraties doivent donc tenir compte de cette nouvelle configuration. Elles doivent intégrer l’affirmation ou l’accroissement de certaines religions, comme par exemple la nouvelle place que l’islam tend à occuper depuis quelques décennies comme seconde religion dans bon nombre de pays européens. En un mot, les démocraties doivent devenir plus tolérantes, elles doivent accueillir les différences. Mais la question qui se pose ici est la suivante, elle peut se résumer en une expression : jusqu’où. Jusqu’où faut-il être tolérant ? Ainsi formulée, la question a un sens normatif. Jusqu’où ne doit-on aller trop loin ? Quelles sont les valeurs qu’une démocratie constitutionnelle peut intégrer et quelles sont celles qu’elle doit combattre pour se maintenir dans l’être ? Mais la question peut également prendre une signification factuelle : jusqu’où peut-on être tolérant ? C’est ici la question de l’intolérable qui se pose et celle de la résistance à l’intolérable dans les démocraties libérales qui veulent se protéger elles-mêmes. La démocratie est, comme tout régime politique, mortelle. Elle doit certes s’ouvrir et devenir plus tolérante, mais également se défendre en protégeant ses valeurs fondamentales et en combattant l’intolérable.

La question : jusqu’où faut-il être tolérant ? est aujourd’hui une question théorique et pratique. Théorique, parce qu’il s’agit de trouver une solution adaptée au nouveau contexte où se pose le problème de la tolérance, qui n’est plus seulement celui de la tolérance des religions. Pratique, parce qu’il s’agit de mettre en place les politiques susceptibles d’institutionnaliser les réponses aux nouvelles situations, c’est-à-dire de refonder l’avenir et de définir des perspectives d’un futur autant que possible sans exclusion.

Pour problématiser la notion de tolérance aujourd’hui, considérons dès cette introduction son nouveau contexte et le cadre juridico-politique qui doit permettre de la penser.

1 / Deux éléments permettent de définir le nouveau contexte de la tolérance aujourd’hui. Le premier tient à ce que la tolérance ne concerne plus seulement la religion mais plus généralement la culture. La culture est ici à prendre au sens large. Elle comporte la religion comme l’un de ses éléments, mais couvre également tout ce qui est œuvre, non de la nature, mais de l’esprit humain dans ses histoires diverses, ses traditions et ses mœurs. En ce sens, l’existence de groupes ou de communautés ethniques par exemple relève clairement de la culture et de l’histoire. Ces communautés entendent en effet s’affirmer en fonction d’une identité dont le contenu est de part en part culturel : coutumes, langues, religions, mythes, etc. C’est en vertu des formes culturelles et nullement par référence à la race qu’un groupe ou une communauté ethnique existe et entend persévérer dans son être. Il en va exactement de même pour les groupes ou les communautés sexuelles qui entendent exister en vertu de pratiques et de formes culturelles. On voit donc comment, à travers ces exemples, la question de la tolérance va désormais s’étendre sur des domaines qui n’étaient pas du tout les siens au XVIIe siècle, au moment où naissait le concept de tolérance des religions.

La question est maintenant de savoir comment les communautés qui ont des modes d’identification – traditions, coutumes, religions, mœurs – différents peuvent coexister dans des États démocratiques. Car, lorsque l’État n’est pas démocratique, la question de la tolérance ne se pose même pas, puisqu’elle se résout par l’usage de la force en soumettant, en excluant ou en supprimant purement et simplement les populations culturellement différentes. Le cas sans doute le plus fréquent consistait à conférer aux populations dont la culture était différente de celle de la majorité un régime de citoyenneté inférieure. Le meilleur exemple de ce régime d’infériorité et de discrimination était la dhimitude dans les pays islamiques, avant qu’elle soit en principe abolie. Les groupes ou les communautés non musulmanes étaient acceptées mais sous un régime spécial, une citoyenneté de second rang et sous domination. Dans les pays démocratiques, le problème de la tolérance est devenu celui de la coexistence de communautés culturelles s’identifiant différemment. Cette position n’implique nullement un parti pris communautariste, ni même simplement multiculturaliste. Pour résoudre le problème de la coexistence des communautés, il faudra passer par une critique de la communauté.

Le deuxième élément qui permet de définir la tolérance aujourd’hui est le rapport entre majorité et minorité(s). Certes on pourra objecter que la tolérance des religions engageait déjà un rapport entre majorité et minorité. Majorité catholique et minorité protestante en France, l’inverse en Angleterre. Mais précisément le rapport entre majorité et minorité(s) est changé. Commençons par la majorité. On sait depuis longtemps, au moins depuis Tocqueville et ses contemporains, qu’une démocratie n’est pas nécessairement tolérante. Je me contenterai simplement d’évoquer ici sans y insister les célèbres analyses par lesquelles Tocqueville montrait comment, dans la démocratie américaine, mais pas seulement en elle, le principe même de la légitimité politique, à savoir la souveraineté du peuple, risquait de se transformer en tyrannie de la majorité redoublée d’une tyrannie d’opinion : « La majorité a donc aux États-Unis une immense puissance de fait et une puissance d’opinion presque aussi grande. » [3]  C’est cette association de ces deux puissances dans la majorité qui porte la démocratie, non en vertu d’un accident extérieur, mais d’une tendance interne, à basculer dans un régime d’oppression de la minorité ou des minorités. Une démocratie intolérante n’est donc pas une aberration. Cela peut exister. Cela existe. Il faut donc s’interroger sur les moyens qui peuvent empêcher une démocratie de devenir oppressive, la rendre plus tolérante envers les minorités. Cette question, déjà clairement aperçue par Tocqueville, se retrouve au centre de la réflexion de John Stuart Mill, plus particulièrement à travers une interrogation sur le mode de représentation politique des minorités et, plus largement, du droit des minorités [4] . Mais, pour Tocqueville aussi bien que pour Mill, il s’agissait de montrer la nécessité de l’intégration des minorités dans le droit politique des démocraties, ce droit politique n’était évidemment remis en cause par personne. Autrement dit, il s’agissait de faire en sorte que la minorité – ou les minorités – puisse avoir les mêmes droits que la majorité, qu’elle ne soit pas exclue du système politique ou rendue totalement muette par la majorité.

Or, aujourd’hui, la question n’est plus exactement celle-là. Certes les groupes minoritaires revendiquent toujours, et à juste titre, de se faire entendre et de se voir reconnaître des droits identiques à ceux du groupe majoritaire, mais il y a aussi quelque chose d’autre, quelque chose de tout à fait différent. En effet, avec la formation de communautés ou de groupes minoritaires s’identifiant diversement, on voit de nouvelles revendications se faire jour. Pour un certain nombre d’entre elles, elles consistent à contester les principes fondamentaux de la démocratie elle-même : la liberté individuelle, l’égalité de droit, les droits de l’homme, etc., sous prétexte que ces principes ne seraient pas du tout neutres et uniquement séculiers, mais résulteraient d’une longue tradition judéo-chrétienne qui est celle de l’Occident. Il ne s’agit donc pas là d’une revendication d’intégration plus complète dans les institutions démocratiques, mais d’une contestation de ces institutions. On voit comment le problème de la tolérance se trouve réactualisé ici : jusqu’où une démocratie peut-elle aller trop loin ? Jusqu’où doit-elle être tolérante ? Pour répondre à ces questions, il faudra que nous examinions l’autre forme de tyrannie : la tyrannie de la minorité ou des minorités. Il n’y a pas que la majorité qui peut être tyrannique, une minorité peut l’être également. Il y des minorités oppressives et tyranniques qui peuvent être mortelles pour les démocraties constitutionnelles, autant que la tyrannie de la majorité. Une démocratie doit être ouverte, intégrer la dimension de la diversité et de la différence, mais elle doit aussi et fondamentalement défendre les principes et les valeurs sur lesquels elle repose, contre l’intolérance – fût-elle le fait d’une minorité – et l’intolérable – fût-il attaché à des coutumes et des traditions anciennes.

2 / Pour relever les défis de la tolérance aujourd’hui, nous tâcherons de définir un cadre juridico-politique, non un cadre moral. Notre démarche visera à définir un concept juridico-politique de la tolérance, non à faire appel à la vertu des individus.

Une précision s’impose ici. La tolérance a le plus souvent été perçue comme une notion morale, et elle l’est. La tolérance se distingue ici de l’intolérance mais aussi de la permissivité. Elle n’est pas licence, mollesse ou passivité, au contraire. Nous le verrons, la tolérance sur le plan moral comporte une double exigence : une exigence adressée à soi-même et une exigence adressée à autrui. Ces deux exigences ont le même contenu formel : la réciprocité. Il n’y a pas de tolérance sans réciprocité. Ce qui veut dire en particulier qu’il ne peut y avoir de tolérance de l’intolérance. Ainsi entendue, la tolérance est une vertu minimale dont toute la valeur tient à ce qu’elle doit assurer la coexistence d’individus, de groupes ou de peuples différents, voire opposés entre eux.

Mais la tolérance a également une signification juridico-politique. Dès l’invention du concept moderne de tolérance aux XVIe et XVIIe siècles, la notion morale a été liée à des dispositifs juridico-politiques visant à lui donner une effectivité institutionnelle et sociale. Ce sont par exemple les édits de tolérance, les déclarations d’indulgence ou les lois de tolérance en France et en Angleterre [5] . On y voit la tolérance passer d’une inégalité de droits (dans l’édit de Nantes [6]  par exemple, la religion réformée n’est pas du tout considérée au même rang que la religion catholique, elle est d’ailleurs dénommée RPR : Religion prétendue réformée) à l’institutionnalisation d’une égalité de droits et donc d’une pleine réciprocité. Mais c’est surtout à travers les institutions juridico-politiques que la tolérance est entrée dans les mœurs et non l’inverse. On peut donc dire qu’il y a une relative autonomie du cadre juridico-politique par rapport à la notion morale. Je dis bien autonomie relative et non indépendance complète, bien entendu. En revanche, ce que l’on peut attendre d’une détermination du cadre extra-moral de la tolérance, c’est l’établissement de principes et de dispositifs qui ne dépendent pas de la bonne volonté ou de la vertu des individus. Autrement dit, la question qu’il faut résoudre est la suivante : quels sont les cadres institutionnels susceptibles d’établir la tolérance des individus, des groupes, des communautés dans les États démocratiques aujourd’hui, sans attendre une improbable, et même, tout à fait utopique, mutation morale de l’humanité ? On pourrait transposer ici le problème que Kant abordait dans le Projet de paix perpétuelle concernant l’établissement d’un État républicain pour un peuple de démons, sous la forme suivante : la tolérance est-elle possible même pour un peuple de démons ? Cette formulation a pour fonction d’attester la séparation entre l’aspect juridico-politique et l’aspect moral de la tolérance. Nous verrons que le concept juridico-politique de tolérance engage une structure à plusieurs niveaux qui sera dénommée « structure-tolérance » plutôt que tolérance tout court pour neutraliser les connotations morales que la notion de tolérance ne manque pas d’évoquer naturellement. La définition des strates et des dispositifs de cette structure-tolérance constitue le contenu du nouveau traité de tolérance que cet ouvrage entend mettre en place. La réponse à notre question du début : « Jusqu’où faut-il être tolérant ? » en dépendra essentiellement.
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